
D i r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l ’ H a b i t a t  

20 2 4  DLH- DU  134  Opéra tion  Porte  de  Vanves  (14 e)  - Location  de  l'ense mble
immobilier  2  à  22  et  1  à  21,  avenue  de  la  Porte  de  Vanves  à  la  RIVP  – résiliation
et  conclusion  d’un  nouveau  bail  emphytéo tiqu e .  Réalisa tion  4,  avenue  de  la
Porte  de  Vanves  (14e)  d’un  progra m m e  de  22  logement s  en  Bail  Réel  Solidaire
par  la  RIVP  –  Subvent ion  (381  600  €)  et  Garantie  d’empru n t  (820  000  €)  -
cession  à  la  Foncière  de  la  Ville  de  Paris.   

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

La  RIVP  est  titulaire  d’un  bail   emphytéotique  conclu  les  8  et  15  mars  1955  pour
une  durée  initiale  de  50  ans,  portan t  location  de  deux  terrains  avenue  de  la
Porte  de  Vanves.  Ce  bail  est  assor t i  d’un  loyer  annuel  symbolique  correspo n d a n t
actuelleme n t  à  1  936,  86  €.  

Ces  terrains,  cadas t r é s  à  l’origine  DH  2  et  DH  3,  sont  situés  respec tivem e n t  :

- côté  pair  de  l’avenue  de  la  Porte  de  Vanves   :  1  à  11  rue  Julia  Bartet ,  2  à
22  avenue  de  la  Porte  de  Vanves,  18  place  de  la  Porte  de  Vanves  et  1  à  11
square  Porte  de  Vanves  ;

-  côté  impair  de  l’avenue  de  la  Porte  de  Vanves  :  2  à  4  avenue  Marc
Sangnie r ,  3  à  15  rue  Maurice  Nogues,  1  à  21  avenue  de  la  Porte  de
Vanves.

Sur  cet te  emprise ,  ont  été  réalisés  :

- Côté  pair  :   un  bâtimen t  R  +  5  situé  1  à  3,  squa re  de  la  Porte  de  Vanves,
un  bâtimen t  R  +  10  situé  9  et  11,  squa re  de  la  Porte  de  Vanves,  un
bâtimen t  R +  10  situé  4  à  12,  avenue  de  la  Porte  de  Vanves,  un  squar e  et
un  centr e  d’animation  (bâtimen t s  6,  7  et  8)  ;

- Côté  impair  :  un  bâtimen t  R  +  10  situé  9  à  19  avenue  de  la  Porte  de
Vanves,  un  bâtimen t  R  +  5  situé  2  à  4,  avenue  Marc  Sangnie r  et  un
bâtimen t  en  rez- de- chauss ée  situé  1  à  7,  avenue  de  la  Porte  de  Vanves  se
développa n t  en  angle  entre  les  bâtimen t s  précéde n t s  à  usage  de  centr e
commercial  (bâtimen t s  9  et  10).

Par  avenan t  du  8  octobre  2004,  le  bail  a  été  prorogé  jusqu’au  31/12/204 3  et  son
assiet te  a  été  réduite  pour  extrai re  diverses  parcelles  en  vue,  notam m e n t ,  de  les
intégre r  au  squa re  Julia  Barte t  et  de  sortir  l’annexe  du  centre  d’anima tion  Marc
Sangnie r .  

En  2006,  de  nouvelles  modifications  d’assiet t e  devaien t  interveni r  afin  : 



- de  perme t t r e  la  réalisa tion  d’une  trent aine  de  place  de  stationn e m e n t s
par  l’intégra t ion  d’une  bande  de  terrain  d’environ  1030  m²  ;

- d’aména g e r  une  place- jardin  public  ce  qui  nécessi tai t  de  distrai re  un
espace  libre  devant  le  bâtimen t  entre  la  rue  Maurice  Noguès  et  l’avenue
de  la  Porte  de  Vanves.

L’avenan t ,  régula risé  les  12  et  13  octobre  2006  n’a  toutefois  porté  que  sur
l’intégra t ion  du  terr ain  car  le  ret rai t  des  emprises  de  voirie  nécessi ta i t
préalable m e n t  l’achèvem e n t  de  la  construc tion  d’un  nouveau  bâtimen t .  Il  devait,
par  ailleurs,  être  procédé  à  d’éventuels  ajustem e n t s  d’emprises  foncières
nécess ai r e s  au  réamé n a g e m e n t ,  le  moment  venu,  de  la  bretelle  de  sortie  du
périphé r iqu e .  

L’assiet te  actuelle  du  bail  porte ,  côté  pair,  sur  la  parcelle  DH  6,  et  côté  impair ,
sur  les  parcelles  DH  11,  14,  16,  18,  20,  22  et  les  parcelles  DH  21  et  23,  ces
dernières  correspo n d a n t  aux  espaces  de  voirie  avaient  vocation  à  être  extrai tes
de  l’assiet te  du  bail  dans  le  cadre  d’un  4ème  avenan t .

Un  plan  de  division  avait  été  établi,  à  cet  effet,  en  2008  par  le  cabine t  de
géomèt re s- exper t s  ROULLEAU- HUCK  pour  extrair e  ces  emprises  correspon d a n t
aux  lot  n°  2  et  n°  4  (1  511  m²  et  22m²).

Ces  réductions  et  ajuste me n t s  d’assiet te  ont  cepend a n t  été  suspen d u s  en  raison
de  l’opéra t ion  Plan  Climat  Air  Energie,  financé e  en  2021  et  portan t  sur  la
rénovation  énergé tiqu e  de  348  logeme nt s  sociaux  que  la  Ville  a  accomp a g n é e  en
versant  une  subvention  d’environ  6,7  M€,  avec  l’approba tion  de  votre  assemblée
lors  de  la  séance  des  14,  15,  16  et  17  décemb r e  2021,  pour  un  coût  total  chiffré
à  32  M€.  

Il  est  appa ru ,  par  la  suite,  que  la  durée  résiduelle  du  bail  (qui  était  alors  de  24
ans)  ne  perme t t ai t  pas  d’amorti r  totaleme n t  les  travaux  : la  RIVP  a  donc  sollicité
une  prorogat ion  de  ses  droits  réels  d’une  durée  compatible  avec  les  prêt s
sociaux,  soit  65  ans.  La  durée  d’un  bail  emphytéo tiqu e  ne  pouvant  excéde r  99
ans,  l’extension  des  droits  réels  de  la  RIVP  devra  passe r  par  la  résilia tion
anticipée  du  bail  et  la  conclusion  d’un  nouveau  bail  emphytéo tiqu e .

L’assiet te  de  ce  nouveau  bail  emphytéotique  va  être  réduite  pour  extrai re  les
emprises  qui  ont  vocation  à  intégre r  l’espace  public.  

Par  ailleurs,  le  bâtimen t  B8  situé  4-12  avenue  de  la  Porte  de  Vanves,  sur  une
parcelle  de  8  376  m²  cadas t r é e  DH  n°  06,  est  concern é  par  un  progra m m e  de
rénovation,  compren a n t  notamm e n t  la  création  de  22  logeme nt s  en  Bail  Réel
Solidaire  (BRS)  s’inscrivan t  dans  les  objectifs  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  la
Ville  de  Paris.  Les  travaux  envisagés  perme t t ro n t  d’améliore r  le  cadre  de  vie  et
le  confor t  des  locatai re s  en  appor t an t  une  réduction  des  consom m a t ions
d’énergie .

Cette  rénovation  s’inscri t  au  sein  d’un  projet  plus  global,  dont  voici  les  autr es
principales  orienta t ions  issues  du  lauréa t  du  concours  d’architec tu r e  : 

- Réalisation  d’un  progra m m e  neuf  de  logement s  familiaux  PLS  dans  une
extension  (cf.  délibéra t ion  2023  DLH  334)  ; 

- Réalisation  d'un  progra m m e  de  rénovation  de  63  logemen t s  sociaux  par  la
RIVP  (cf.  délibéra t ion  2023  DLH  182)  ;

- Réalisation  d’une  résidence  étudiante  au  sein  de  la  barre  existant e ,  après
rest ruc tu r a t ion  lourde,  afin  d’appor t e r  de  la  mixité  sociale  et  fonctionnelle
au  cœur  du  patrimoine  existant  (cf.  délibéra t ions  2021  DLH  409  et  2021
DLH  407).



Le  permis  de  const rui re  conce rn a n t  l’opéra t ion  sur  le  bâtimen t  B8  est  obtenu  et
purgé  de  tout  recours .

Le  présen t  projet  a  pour  objet  de  vous  soumet t r e  égaleme n t  les  conditions  de
cette  réalisa t ion.

I. PRESENTATION  DU  PROGRAMME  :

1°)  Descrip tion  du  projet  immobilier

L’ensemble  immobilier  est  composé  d’un  bâtimen t  R+10.  Les  façades  du
bâtimen t  sont  consti tuées  d’endui t  de  type  crépis  et  les  toitures  sont  des
terra ss es  en  béton.

Les  consta t s  préliminair e s  d’études  menées  sur  le  bâti  et  auprès  des  habitan t s
font  état  d’inconfor t  d’été  et  d’hiver  par  manque  d’isolation  thermiqu e  du
bâtimen t  et  de  la  faible  étanch éi té  des  menuise r ies .  

2°)  Démarch e  développe m e n t  durable  du  projet  

Dans  le  cadre  du  Plan  Climat  Air  Énergie  de  la  Ville  de  Paris,  le  projet  de
rénovation  des  22  logemen t s  en  Bail  Réel  Solidaire  devra  atteindr e  une
consom m a t ion  énerg é t iqu e  maximale  de  65  kWhep/m²sho nRT/an  (soit  un  gain
énergé tiqu e  de  70%),  un  gain  d’émission  de  gaz  à  effet  de  serre  de  71%,  être
labellisé  Effinergie  Basse  Consomm a t ion  Bas  carbone  et  obtenir  la  certification
NF  Habitat  HQE  Paris.

Le  scéna r io  retenu  prévoit  une  interven tion  permet t a n t  de  maximise r  la
performa n c e  énerg é t iqu e  et  le  confor t  des  habitan t s  au  regard  des  contrain te s
technique s  et  patrimoniales  de  l’opéra t ion.

Le  progra m m e  de  rénovation  visant  à  améliore r  les  performa n c e s  énergé t iqu e s
de  l’immeuble  compor t e r a  notamm e n t  :

- L’isolation  thermiqu e  des  façades  par  l’extérieu r ,

- L’isolation  thermiqu e  par  l’intérieu r ,

- Le  remplace m e n t  des  menuiser ie s ,

- L’isolation  des  planche r s  bas,

- La  créa tion  d’occultan t s ,

- Le  remplace m e n t  des  portes  palières ,

- Le  remplace m e n t  des  installa tions  de  production  d’eau  chaude  sanitai re ,

- Le  remplace m e n t  des  radia teu r s .

Les  travaux  perme t t ro n t  de  réduire  la  consomm a t ion  d’énergie  d’au  moins  154
kWhep/m²SHO N/a n,  soit  une  diminution  de  70%  :

Cons o m m a t i o n  en
kWhe p/ m ² S H O N r t

.an

Émis s i o n  de  CO2
en

kgCO2/ m ² S H A B. a
n

Existan t 216 45

Après  travaux 65 13



Gain 70% 71%

Il est  à  noter  que  le  bailleur  réalise ra  plusieur s  actions  d’économie  circulaire  :

- Diagnos tic  réemploi  pour  identifier  précisém e n t  le  potent iel  de  réemploi  des
matériaux  du  bâtimen t  (compléme n t a i r e  au  diagnos tic  PEMD),

- Approvisionne m e n t  en  matériaux/p rod ui t s  issus  du  recyclage  (par t  de  matiè r e
recyclée  connue  dans  les  fiches  FDES),

- Approvisionne m e n t  en  maté riaux/p rod ui t s  de  réemploi/réu tilisa t ion,

- Don/vente  de  maté riaux/p rod ui t s  issus  du  bâtimen t  rénové.

3°)  Descrip tion  du  progra m m e  de  logeme nt s

Le  progra m m e  compor t e r a  22  logement s  en  Bail  Réel  Solidaire  d’une  surface
utile  de  1  694  m²  La  commercialisa t ion  des  logeme nt s  est  prévue  à  la  fin  de
l’année  2024.

II. FINANCEMENT  DU  PROGRAMME  :

1°)  Prix  de  revient  prévisionnel  du  progra m m e  de  BRS  à  la  charge  de  la  RIVP

Le  coût  global  de  l'opéra t ion  est  évalué  à  7  391  079  €  se  décomposa n t  ainsi  :

DEPEN SES
(en  euros )

BRS

Prix  de  revient 6  843  206  €

Dont  coût  de  construc tion 5  068  693  €

Dont  Remise  en  état  des  sols 97  866  €

Dont  Marge 67  755  €

Redevanc e  Opéra t e u r 94  064  €

Droit  appui  opéra t e u r 453  809  €

TOTAL 7  39 1  07 9  €

2°)  Le  financem e n t  au  bénéfice  de  la  RIVP

RECETTES
(en  euro s )

BRS

Recet te  de  comme rcialisa t ion 7  009  479  €

Subvention  Ville 381  600  €



TOTAL 7  39 1  07 9  €

3°)  Prix  de  revient  prévisionnel  de  l’acquisi tion  foncière  par  la  Foncière  de  la
Ville  de  Paris

Le  coût  de  l'opéra t ion  d’acquisition  foncière  est  évalué  à  1  453  742  €  €.  

4°)  Le  financem e n t  au  bénéfice  de  la  Foncière  de  la  Ville  de  Paris

RECETTES
(en  euro s )

BRS

Fonds  propres 217  066  €

Droit  d’appui 453  809  €

Emprun t  Caisse  des  dépôts 820  000  €

Autre  empru n t 330  000€

Total 1  82 0  87 5  €

III. CONDITION S  DU  NOUVEAU  BAIL  EMPHYTEOTIQUE  :

Outre  les  emprises  de  voirie,  il  faudra ,  par  conséqu e n t ,  prévoir  la  sortie  des  lots
de  coproprié t é  selon  l’état  descrip tif  de  division  ci-annexé  destinés  à  accueillir  le
progra m m e  en  BRS,  à  céde r  à  la  Foncière  de  la  Ville  de  Paris.

Afin  de  résilier  par  anticipa tion  ce  bail  emphytéo tiqu e,  la  Ville  de  Paris  devra
égaleme n t  acquéri r  la  proprié t é  des  construc tions  édifiées  en  cours  de  bail  par
la  RIVP,  pour  un  montan t  de  9,  725  M€,  correspon d a n t  à  la  valeur  nette
comptable  de  l’actif  immobilisé,  et  qui  perme t t r a  à  la  RIVP  de  régular ise r
fiscaleme n t  et  comptable m e n t  cet te  résiliation.  

La  location  serai t  assor t ie  des  conditions  essentielles  suivantes  :

- elle  prendr a  effet  à  compte r  de  la  date  de  sa  signatu r e .  Sa  durée  sera  de  65
ans  ;

- le  preneu r  à  bail  prendr a  la  propriét é  dans  l’état  où  elle  se  trouver a  à  la  date
d’effet  de  la  location  ;

- la  location  porte r a  sur  les  parcelles  cadas t r é e s  DH  11,  14,  16,  18,  20,  et  partie
de  la  parcelle  DH6  (DH  6  p2)   22  ainsi  que   sur  le  lot  de  coproprié t é  n°  23  ayant
pour  assie t te  foncière  par tie  de  la  parcelle  DH  6  (DH6  p1)  tel  que  défini  dans
l’état  descrip t if  de  division  en  coproprié t é  établi  par  le  cabine t  de  géomèt r e s-
exper t s  Roulleau- Huck- Plomion  ci-annexé.  



-  le  preneu r  à  bail  renonce r a  à  deman d e r  toutes  indemnité s  ou  domma g e s
intérê t s  en  raison  des  défauts  appare n t s  ou  cachés  qui  pour ron t  résulte r  de  la
natur e  du  sol  et  du  sous- sol  ;

- le  preneu r  à  bail  souffrira  des  servitudes  passives,  appare n t e s  ou  occultes  qui
grèvent  ou  pourron t  grever  la  proprié t é  louée  ; en  sa  qualité  d’emphytéote ,  le
prene u r  à  bail  bénéficier a  des  droits  réels  lui  perme t t a n t  notam m e n t  d’opére r
sur  la  proprié té  tout  change m e n t ,  améliora t ion  ou  construc tion  en  application
de  l’article  L.451- 7  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  ;

- à  l’expirat ion  du  bail,  la  totalité  des  aména g e m e n t s  et  équipem e n t s  réalisés  par
le  preneu r  à  bail  deviendr a ,  sans  indemnit é ,  proprié té  de  la  Ville  de  Paris  ;

-  penda n t  toute  la  durée  de  la  location,  le  prene u r  à  bail  devra  assume r  la
charge  de  tous  les  travaux  d’ent re t ien  et  de  grosses  répar a t ions ,  y compris  ceux
que  l’article  606  du  Code  civil  met  d’ordinair e  à  la  charge  du  proprié t ai r e  ;

-  le  preneu r  à  bail  sera  autorisé  à  consen ti r  et  à  renouvele r  des  locations,  y
compris  celles  relevant  des  articles  L.145- 1  et  suivants  du  code  de  comme rc e ,
pour  une  durée  expirant  au- delà  de  celle  du  bail  emphytéotique .  Les  contra t s  de
location  ainsi  conclus  se  poursuivront  dans  les  mêmes  conditions  au  terme  du
bail  emphytéotiqu e,  la  Ville  de  Paris  les  repre n a n t  et  devenan t  bailleur  direct
des  locatai r es  de  l’emphytéo te  ;

- Le  Preneu r  aura  la  faculté  de  céder  au  prix  du  marché  la  totalité  des  droits  de
commerciali té  et/ou  de  droits  d’agré m e n t  immobilier  d’entre p r is e  de  l’immeuble
objet  du  bail  emphytéotique  ,  sous  réserve  d’un  intéres se m e n t  de  la  Ville  de
Paris  sur  le  prix  de  cession  corre spon d a n t  à  50  %  des  prix  hors  taxes  de  cession
dus  par  les  cessionnai r e s  de  toute  ou  partie  desdits  droits  nets  des  frais,  droits,
taxes  et  honorai re s  dus  par  le  prene u r  à  bail  aux  termes  des  actes  de  muta tion
et  nets  des  frais  de  l’acte  consta t a n t  le  paiemen t  de  l’intére s se m e n t  par  le
prene u r  à  la  Ville  de  Paris.

- la  location  sera  assor t ie  d’un  loyer  capitalisé  et  d’un  loyer  annuel  : 

- le  loyer  capitalisé  sera  fixé  à  10  000  000  d’euros  et  sera  payable  : 

- à  hauteu r  de  10.000  euros  dans  un  délai  de  deux  jours  ouvrés  à  compte r  de
la  signa tu r e  de  l’acte,  par  les  comptabilités  des  notaires  du  bailleur  et  du
prene u r  ;

-  pour  le  reliqua t  trois  mois  après  la  décision  d’agré m e n t  prévue  par  les
articles  R  331- 1  et  suivants  du  Code  de  la  const ruc t ion  et  de  l’habita t ion,  et
au  plus  tard  deux  ans  après  la  date  de  signa tu r e  du  bail.

-  le  loyer  annuel  correspo n d  à  8  %  des  loyers,  redevanc es  et  indemnité s
d’occupa t ion  de  toute  nature  hors  taxes  et  hors  charge  perçus  par  le  prene u r  à
bail  pendan t  l’année  civile  considéré e .  Il  sera  recouvré  à  terme  échu  au  1er
juillet  de  chaque  année.  Ce  loyer  correspon d r a  à  : 

- à  l’expirat ion  du  bail,  l’immeuble  devra  être  rendu  à  la  Ville  de  Paris  en  parfai t
état  d’entr e t ien  et  de  répara t ions  de  toute  nature  ;

- dans  l’hypothèse  où  la  Ville  de  Paris  serai t  amené e  à  aliéne r  sa  propriét é ,  un
droit  de  préfére nc e  sera  donné  au  preneu r  à  bail;

-  le  preneu r  à  bail  devra,  en  outre ,  acquit te r  pendan t  la  durée  du  bail,  les
impôts,  contributions ,  taxes  et  autres  charges  de  toute  natur e  grevan t  ou
pouvant  grever  la  proprié t é  et  rembou rs e r a  le  prora t a  des  impôts,  contributions ,
taxes  et  autr es  charg es  à  la  Ville  entre  le  jour  du  transfe r t  de  proprié té  et  le  31
décemb r e  suivant ,  sur  présen ta t ion  par  la  Ville  du  rôle  d’imposition  pour  l’année



au  cours  de  laquelle  a  lieu  l’entrée  en  jouissance  et  une  attes t a t ion  de  paieme nt
du  Trésor  Public  ;

- tous  les  frais  entraînés  par  la  rédac tion  aussi  bien  que  par  la  publicité  du  bail,
et  de  ses  avenan t s ,  qui  seront  passés  par  devant  notaire ,  seront  à  la  charge  du
prene u r  à  bail.

Par  avis  du  30/07/2024  le  Service  Local  du  Domaine  de  Paris  estime  que  la
valeur  normale  de  marché  pour  le  loyer  capitalisé  de  ce  bail  est  de  102  649  981
euros.  S’agissan t  d’un  projet  de  logement  social,  il  rend  un  avis  favorable  au
loyer  proposé,  soit  10  M  d’euros,  ainsi  qu’à  la  par t  variable  assise  sur  8%  des
recet te s  perçues  en  année  civile  par  la  RIVP.  Il  a  par  ailleurs ,  pris  acte  de  la
valeur  des  droits  du  preneu r  qui  n’appelai t  pas  d’observa tion  de  sa  par t .   

La  différence  entre  le  montan t  du  loyer  capitalisé  et  la  valeur  de  marché ,  soit
92  649  981  euros,  figure  parmi  les  dépens es  déductibles  du  prélèvem e n t  sur  les
ressources  des  commun e s  qui  ne  compten t  pas  25  %  de  logemen t s  sociaux  en
applicat ion  de  l’article  L 302- 7  du  code  de  la  const ruc t ion  et  de  l’habita tion .

IV. CONDITION S  DE  CESSION  DES  LOTS  DE  COPROPRIETE  A  LA
FONCIERE  DE  LA VILLE  DE  PARIS  

La  Ville  de  Paris  envisage  ainsi  de  céder  des  lots  de  coproprié t é  correspo n d a n t  à
la  cage  d’escalier  E  du  bâtimen t  B8  (bout  du  bâtimen t)  selon  l’état  descrip t ion
de  division  ci-annexé ,  à  la  FdVP,  organisme  à  but  non  lucra tif  agréé  par  le
Préfet ,  qui  réalise ra  le  projet  de  22  logemen t s  en  BRS,  représe n t a n t  1  694  m²  de
surface  de  planche r .

La  FdVP  reste r a  proprié t ai r e  du  foncier  et  cèdera  à  chaque  ménag e ,  dans  le
cadre  d'un  BRS,  un  droit  réel  immobilier  donnan t  accession  à  la  propriét é  du
logement  concern é  pour  une  durée  de  99  ans,  en  contr ep a r t i e  du  versem e n t  à  la
FdVP  d’une  redevanc e  mensu elle  d’un  montan t  de  2,65€/m²/mois  sur  la  durée
du  BRS.  La  capaci té  d’empru n t  de  la  FdVP  auprès  des  organisme s  préteu r s
(Banque  des  Territoire s ,  Action  Logeme nt  Services)  est  adossée  à  la  percep t ion
de  cette  redevance  ménag e  sur  la  durée  d’empru n t .

La  FdVP  confiera ,  après  acquisition  des  lots  de  coproprié t é ,  la  réalisa t ion  des
BRS  à  la  RIVP,  qui  cèdera  aux  ménage s  les  droits  réels  correspo n d a n t  aux
logement s  à  un  prix  respec t a n t  le  plafond  légal  maximal  de  5  941  HT  par  m²  de
surface  utile  en  zone  A1 (plafonds  BRS/PSLA).  

Il  est  prévu  une  commercialisa t ion  des  logement s  au  prix  de  5  000  €  TTC  /m²
SHAB  soit  4  133€  HT/m²  SU.  Ce  prix  a  été  déter min é  en  cohére nc e  avec  les  prix
du  march é  dans  le  secteur  et  la  capacité  d’endet t e m e n t  des  ménag es  sous
plafonds  de  ressource s  BRS  avec  les  taux  d’inté rê t s  actuels.

Ces  ménag e s  devront  respec t e r  les  deux  critèr e s  légaux  du  dispositif  (les
plafonds  de  ressource s  du  BRS/PSLA,  et  faire  du  logemen t  BRS  leur  résidence
principale)  et  seront  ensuite  sélectionnés  selon  des  critèr e s  suppléme n t a i r e s
délibérés  dans  le  cadre  du  règleme n t  intérieu r  de  la  FdVP  lors  de  son  assemblé e
généra le  du  19  janvier  2021.  

Le  coût  prévisionnel  de  revient  de  l’opéra t ion  est  estimé  à  6  843  206  €,  soit  4
627  €  HT/m²  SHAB.

Un  calcul  à  rebour s  prenan t  en  compte  le  coût  des  travaux  prévisionnels,  le
plafonnem e n t  du  prix  de  vente  des  logemen t s ,  la  capacité  d’empru n t  auprès  de
la  Banque  des  Terri toire s  de  la  FdVP  et  les  subven tions  pouvant  être  accordé es



a  permis  de  définir  le  prix  de  vente  à  la  FdVP  qui  serai t  de  1  453  742  €  soit  858
€/m²  SDP.

Par  avis  du  31  juillet  2024,  le  Service  Local  du  Domaine  prend  acte  du  prix  de
cession.

En  conclusion,  je  vous  propose  :

-  de  m’autorise r  à  signe r  avec  la  RIVP  un  avenan t  au  bail  emphytéotique
autorisan t  le  racha t  des  biens  édifiés  par  l’emphytéo te ,  à  titre  onéreux,  à
hauteu r  de  leur  valeur  nette  comptable ,  en  cas  de  résiliation  anticipée  du  bail
emphytéotique .

 -  de  m’autoriser  à  signer  avec  la  RIVP  la  résiliation  par  anticipa tion  du  bail
emphytéotique  conclu  les  15  et  18  mars  1955  ;

-  de  m’autorise r  à  verser  à  la  RIVP  une  somme  de  9,  725  M  d’euros  pour  la
résiliation  anticipée  de  ce  bail,  somme  correspon d a n t  à  la  valeur  nette
comptable  de  l’actif  immobilisé  par  la  RIVP  ;

- de  m’autorise r  à  conclure  concomitam m e n t  à  l’acte  susmen tionn é  un  nouveau
bail  emphytéo tique  portan t  location  de  cet  ensemble  immobilier  à  la  RIVP
moyenna n t  le  verseme n t  d’un  loyer  capitalisé  de  10  M€  d’euros  et  d’un  loyer
annuel  corre spon d a n t  à  8  % des  rece t t e s  locatives  perçues  par  l’emphytéo te  ;

- d’approuve r  la  participa tion  de  la  Ville  de  Paris  au  financem e n t  du  progra m m e
de  rénovation  du  4-12  avenue  de  la  Porte  de  Vanves,  et  d’accorde r  à  la  RIVP  une
subven tion  d’un  montan t  maximu m  de  381  600  €  pour  la  réalisat ion  de  22
logement s  en  Bail  Réel  Solidaire  de  l’opéra t ion  ;

- d’accorde r  la  garan t ie  à  100%  de  la  Ville  de  Paris  de  l’empru n t  à  souscri re  par
la  Foncière  de  la  Ville  de  Paris  pour  le  finance m e n t  de  l’acquisi tion  foncière  du
progra m m e  de  const ruc t ion  neuve  précité,  pour  un  encours  total  de  820  000  €  ;

- de  m’autorise r  à  signe r  la  cession  à  la  Foncière  de  la  Ville  de  Paris,  au  prix  de
1  453  742  €  €,  soit  858  €/m²  de  surface  de  planche r  (SDP),  des  lots  de
coproprié t é  au  sein  de  l’immeuble  situé  4-12  avenue  de  la  Porte  de  Vanves,  sur
la  parcelle  cadas t r é e  DH  n°  06  selon  l’éta t  descrip tif  de  division  ci-annexé,  pour
réalise r  22  logemen t s  en  BRS  ;

-de  m’autoriser  à  signer  tous  les  actes  et  à  consti tue r  toutes  les  servitude s
éventu ellem e n t  nécessai r e s  à  la  réalisa tion  de  cet te  opéra t ion  ;

-d’autorise r  la  RIVP  ou  toute  personn e  s’y  substi tua n t  à  dépose r  toute  demand e
d’autorisa t ion  administ r a t ive  nécessai r e  à  la  réalisat ion  du  progra m m e  projeté .

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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